DELIBERATION FIXANT LES MODALITES D’APPLICATION DU TELETRAVAIL
Le      (date), à       (heure) en       (lieu), se sont réunis les membres du Conseil municipal / communautaire, sous la présidence de      
Etaient présents :      
Etai(ent) absent(s) / excusé(s) :      
Le secrétariat a été assuré par :      
Le Maire / le Président, rappelle à l’assemblée :

Vu le code général de la fonction publique,

Vu la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique et notamment son article 133,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale,
Vu le décret n°2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature.

Vu l’avis du Comité Technique du

Considérant que le télétravail désigne l'exercice d'une activité professionnelle à distance de sa hiérarchie et de son équipe, rendu possible par l'usage des technologies de l'information et de la communication. 
Le télétravail est une organisation du travail et est donc indépendant du statut du personnel. Il  suppose  une  auto  discipline  et  une  confiance  établies  à  partir  des  résultats  du  travail réalisé. 

Il  n'est  en  aucun  cas  une  réponse  à  une  situation  conflictuelle  ou  à  l'insuffisance professionnelle par l'isolement d'un agent.  

Le Maire / Président propose au Conseil municipal / communautaire,
De mettre en place le télétravail au sein de la collectivité dans les conditions suivantes :
· Les activités éligibles au télétravail au sein de la collectivité sont : 
(Liste au choix de la collectivité). 

· La journée de télétravail est d’une durée de 7 heures.

Les horaires pratiqués par le télétravailleur sont : ……… ……… ……… ……… ……… ……… ……

L’agent s’engage à être joignable sur ces horaires.

· Lieu du télétravail
Il constitue sa résidence administrative pour les périodes télé travaillées. Pendant l’expérimentation, si le télétravailleur exerce à domicile, il percevra une indemnité forfaitaire de 60 euros. Il peut prétendre au versement de l’indemnité de panier pour les jours télé travaillés. Le recensement de cette indemnité sera assuré par le responsable hiérarchique via les éléments variables de paie.

Il doit fournir à nom de la collectivité une attestation de son assureur l’autorisant à pratiquer le télétravail.

Il déclare sur l’honneur :

– disposer d’une pièce pour s’isoler, ou à défaut, d’un espace adapté qui présente les conditions nécessaires à un exercice satisfaisant du travail et conforme aux normes d’hygiène et de sécurité,

– disposer d’une ligne téléphonique fixe et d’une connexion ADSL d’au moins 1 Mégabit,

– qu’il ne recevra pas de public, ni ne fixera de rendez-vous professionnel à son domicile,

– qu’il informera au plus tôt sa hiérarchie, en cas de déménagement. 
· Équipements de travail : 
Nom de la collectivité  met à disposition du télétravailleur un ordinateur portable, qui se substituera à son poste de travail actuel. Il s’engage à l’utiliser dans le respect de la charte d’usage du système d’information de nom de la collectivité.
Concernant la téléphonie, dans le cas du télétravail à domicile, la ligne professionnelle est renvoyée sur la ligne personnelle de l’agent.

En cas de dysfonctionnement des équipements, le télétravailleur devra se rendre sur son lieu habituel 

de travail.

· Confidentialité et traitement de l’information

Le télétravailleur s’engage, à son domicile comme sur les lieux professionnels, à respecter l’ensemble

de la législation et les règles édictées dans la charte d’usage du système d’information, notamment en matière de confidentialité, de protection des données et de sécurité.

· Formation au télétravail

Le télétravailleur s’engage à suivre une formation spécifique à cette organisation du travail et le cas échéant, aux différents outils mis à sa disposition pour assurer ses fonctions.

· Bureau du télétravailleur dans son service

Pendant les jours où le télétravailleur exerce son activité dans les locaux de son service, celui-ci conserve un poste de travail et l’ensemble des moyens de travail qui lui sont nécessaires.

· Accident du travail, de service, de trajet

En cas d’accident, le télétravailleur devra apporter la preuve de son imputabilité à son activité professionnelle. Le télétravailleur fournira à la DRHDS, dans un délai de 48h, les imprimés de déclaration d’accident, de prévention et le certificat médical initial constatant les blessures.
Le Conseil municipal / communautaire, après en avoir délibéré,

DECIDE d’adopter les dispositions exposées ci-dessus pour la mise en place du télétravail au sein de la collectivité
ADOPTE à l’unanimité des membres présents

                Ou

· à       voix pour

· à       voix contre

· à       abstentions
Fait à      , le     
                                                                    Le Maire / Président
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